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Abréviations

AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
EFTA Europäische Freihandelsassoziation
BSV Bundesamt für Sozialversicherungen
ETH Eidgenössische Technische Hochschule
OECD Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
EU Europäische Union
IV Invalidenversicherung
WHO World Health Organization
EWR Europäischer Wirtschaftsraum
SRG Schweizerische Radio- und Fernsehgesellschaft
FMH Verbindung der Schweizer Ärztinnen und Ärzte
SBB Schweizerische Bundesbahnen
MWST Mehrwertsteuer
KVG Bundesgesetz über die Krankenversicherungen
RTVG Bundesgesetz über Radio und Fernsehen
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
BFF Bundesamt für Flüchtlinge (-2005) 

heute: Staatssekretariat für Migration (SEM)
MSV Mutterschaftsversicherung
BODS Bewegung für eine offene, demokratische und solidarische Schweiz
BAK Bundesamt für Kultur

AVS Assurance-vieillesse et survivants
AELE Association européenne de libre-échange
OFAS Office fédéral des assurances sociales
EPF École polytechnique fédérale
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
UE Union européenne
AI Assurance-invalidité
OMS Organisation mondiale de la Santé
EEE l'Espace économique européen
SSR Société suisse de radiodiffusion
FMH Fédération des médecins suisses
CFF Chemins de fer fédéraux suisses
TVA Taxe sur la valeur ajoutée
LAMal Loi fédérale sur l'assurance-maladie
LRTV Loi fédérale sur la radio et la télévision
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
ODR Office fédéral des réfugiés (-2005) 

aujourd'hui: Secrétariat d’Etat aux migrations (SEM)

AMat Assurance en cas de Maternité
MODS Mouvement pour une Suisse ouverte, démocratique et solidaire
OFC Office fédéral de la culture
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Chronique générale

Eléments du système politique

Institutions et droits populaires

Conseil fédéral

Nach einer bisher in der Schweiz bei Bundesratswahlen noch nie gesehenen medialen
Kampagne, während welcher die potentiellen Bewerber und Bewerberinnen nicht nur in
zahlreichen Presseartikeln vorgestellt wurden, sondern sich auch in diversen
Fernsehkanälen in Diskussionssendungen massen, fand am 11. März die Wahl durch die
Vereinigte Bundesversammlung statt. Zuerst wurde die Nachfolgerin von Koller
bestimmt. Im ersten Wahlgang erreichte hinter den beiden offiziellen Kandidatinnen
die nicht kandidierende Solothurner Ständerätin Simmen (cvp) 33 Stimmen. Im zweiten
Wahlgang lagen die beiden CVP-Kandidatinnen mit je 122 Stimmen gleichauf und im
dritten wurde Ruth Metzler mit 126 Stimmen bei einem absoluten Mehr von 123
Stimmen gewählt. Um einiges länger dauerte die Wahl für den Nachfolger von Flavio
Cotti. Vom ersten bis zum vierten Wahlgang erhielten nicht die von der CVP-Fraktion
empfohlenen Kandidaten Ratti, Durrer und Deiss am meisten Stimmen, sondern Jean-
François Roth und Peter Hess. Remigio Ratti schied nach dem dritten, Parteipräsident
Durrer nach dem vierten Wahlgang aus. Mit nur einer Stimme Vorsprung (120:119 bei
einem absoluten Mehr von 120) setzte sich schliesslich Joseph Deiss gegen Hess durch.
Zu Departementsrochaden kam es nicht. Am 1. Mai übernahm Metzler das Justiz- und
Deiss das Aussenministerium. 1

ÉLECTION PAR L’ASSEMBLÉE FÉDÉRALE
DATE: 11.03.1999
HANS HIRTER

Elections

Elections fédérales

46 amtierende Nationalräte und 17 Ständeräte sind auf Legislaturende aus ihrem Rat
ausgetreten. Unter den 46 zurücktretenden Nationalräten versuchten sechs den
Übertritt in den Ständerat: Comby (fdp, VS), Dettling (fdp, VS), Epiney (cvp, VS), Gros (lp,
GE), Hafner (sp, SH) und Schmid (svp, BE). Bei den Bundesratsparteien hatten die SP
und die FDP je neun, die CVP zwölf und die SVP fünf Rücktritte zu verzeichnen. Bei den
kleineren Parteien verzichteten insgesamt fünf Personen auf eine Wiederwahl: ein
Grüner, zwei FP-Politiker, ein LdU-Mitglied und ein Schweizer Demokrat. Aus dem
Ständerat traten sechs FDP-Politiker, sieben der CVP, drei der SVP und einer der SP
zurück. Die Rücktrittsquote im Nationalrat blieb im Vergleich zu den Wahlen 1995
unverändert auf 24%. Im Ständerat betrug sie 37%. Bei den Frauen fiel die
Rücktrittsquote etwas geringer aus. Von den 45 amtierenden Nationalrätinnen
demissionierten deren acht (18%), den Ständerat verliess Rosemarie Simmen (sp, SO) als
einzige von sieben Amtsinhaberinnen. Zahlreiche prominente Politiker hatten ihren
Rücktritt eingereicht; darunter Bonny (fdp, BE), Carobbio (sp, TI), Iten (fvp, ZG),
Mühlemann (fdp, TG), Onken (sp, TG), Rhinow (fdp, BL), Stamm (cvp, LU), FDP-
Vizepräsident Tschopp (GE), Uhlmann (svp, TG) und Zimmerli (svp, BE). 2

ÉLECTIONS
DATE: 24.10.1999
DANIEL BRÄNDLI

Politique étrangère

Politique étrangère

La Chambre des cantons a transmis un postulat Simmen (pdc, SO) priant le
gouvernement de présenter un projet sur la politique du personnel au sein du DFAE. Il
s'agit, entre autres, de déterminer combien d'ambassades la Confédération entend
entretenir et quel profil devront avoir les diplomates à l'avenir. 3

POSTULAT
DATE: 27.09.1994
LIONEL EPERON
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Relations avec l'UE

A ce sujet, le Conseil national a transmis les postulats Scheidegger (prd, SO) (91.3203),
Leuba (pl, VD) (91.3324) et Meyer (ps, BL) (91.3311): le premier demande au Conseil
fédéral de contribuer à la promotion de la formation professionnelle des
ressortissants des pays d'Europe de l'Est, le second l'invite à faire un effort particulier,
dans le cadre de l'aide de la Suisse, pour la formation des cadres à l'économie de
marché et pour le développement des moyens de transports performants et le
troisième le prie de conclure avec les pays d'Europe de l'Est, notamment avec la Russie,
des accords portant sur l'échange de stagiaires et de 'personnel qualifié. Le Conseil des
Etats a, quant à lui, transmis le postulat Simmen (pdc, SO) (91.3176), dont le contenu est
très proche du texte de Scheidegger. 4

POSTULAT
DATE: 04.10.1991
ANDRÉ MACH

En Suisse alémanique, a vu le jour l'Association pour une Suisse ouverte (APSO). Placée
sous la présidence de l'ancien conseiller aux Etats Paul Bürgi (prd, SG), elle a pour but
de rassembler les forces favorables à une plus grande ouverture politique et
économique de la Suisse. Des personnalités de tous les horizons politiques font partie
de l'association; plusieurs parlementaires, dont Ch. Friderici (pl, VD), R. Simmen (pdc,
SO), et T. Onken (ps, TG) ainsi que l'ancien conseiller fédéral R. Friedrich, en sont
membres. Les représentants de l'association se sont déclarés favorables à un nouvel
élan pour une participation de la Suisse à l'EEE, mais n'ont toutefois pas apporté leur
soutien à l'initiative populaire du «Comité né le 7 décembre». Un mois après sa
présentation publique, l'organisation comptait déjà près de 1000 membres. 5

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 09.11.1993
ANDRÉ MACH

Relations avec des organisations internationales

La Chambre haute a transmis un postulat Simmen (pdc, SO) invitant le Conseil fédéral à
réexaminer, dans le cadre du Cycle d'Uruguay, les tarifs préférentiels pratiqués en
faveur des pays en développement et à en réduire les taux de manière à favoriser les
échanges. Le gouvernement a par ailleurs été prié de renoncer à grever les biens
provenant de ces pays en fonction de leur degré de transformation. 6

POSTULAT
DATE: 09.03.1995
LIONEL EPERON

Politique du développement

Soutenue par les principales oeuvres d'entraide suisses, la conseillère aux Etats Simmen
(pdc, SO) a déposé une motion demandant au Conseil fédéral de créer les bases
légales pour une taxe sur le café, destinée au financement de projets de
développement, notamment pour les pays exportateurs de cette matière première. Son
introduction permettrait de contrebalancer la chute des cours mondiaux du café
(baisse de 50% des prix durant ces dix dernières années), qui représente des pertes de
gains considérables pour les producteurs. Malgré un accueil favorable de sa part, J.P.
Delamuraz demanda et obtint du Conseil des Etats que la motion soit transformée en
postulat, permettant ainsi une plus grande marge de manoeuvre au Conseil fédéral. 7

MOTION
DATE: 13.03.1991
ANDRÉ MACH

En raison du conflit au Kosovo et de ses conséquences en Suisse et sur place, le
parlement s’est penché à plusieurs reprises sur la situation humanitaire dans les
Balkans et a en général exprimé son souhait de voir la Confédération collaborer à la
promotion de la paix et à la reconstruction dans cette région. Au mois d’avril, un petit
groupe de députés représentant les quatre partis gouvernementaux se sont d’ailleurs
rendus en Albanie. A leur retour, ils ont déposé avec succès dans chaque chambre deux
textes demandant pour l’un au Conseil fédéral de tout mettre en œuvre pour tenter de
parvenir à un cessez-le-feu au Kosovo et pour l’autre, que la Confédération continue
d’accorder la priorité à l’aide sur place et renforce la coopération avec l’Albanie, le
Monténégro et la Macédoine dans le cadre de l’aide aux pays de l’Est, ceci
principalement par la voie de mesures sociales et d’investissements dans les
infrastructures. Sur le même thème, la première partie d’une motion du groupe
socialiste a également été transmise comme postulat. Ce texte proposait que le
gouvernement alloue un crédit de 100 millions de francs aux programmes d’aide
d’urgence, que les projets de reconstruction obéissent aux principes du
développement durable et enfin qu’ils soient pris en charge par les Albanais du Kosovo
contre rémunération (cash for work). La seconde partie de la motion a été classée, car
considérée comme déjà réalisée. Elle demandait que le Conseil fédéral propose un

AUTRE
DATE: 08.10.1999
FRANÇOIS HUGUENET
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crédit cadre pour la création d’un programme spécial destiné aux Balkans (le
gouvernement avait débloqué à cette fin un deuxième crédit de 20 millions au début du
mois d’avril). Par ailleurs, la petite chambre a transmis une recommandation Simmen
(pdc, SO) qui demandait au Conseil fédéral d’apporter une aide à la reconstruction à la
Serbie après les bombardements dont elle avait fait l’objet de la part de l’OTAN.
Connaissant bien la situation pour s’être rendu sur place à plusieurs reprises, le
Conseiller fédéral Joseph Deiss ne s’est pas opposé à une participation de la Suisse
concernant l’apport d’une aide d’urgence. Mais il a rappelé qu’une aide à la
reconstruction ou au développement était liée à certaines conditions, la Confédération
ne désirant pas soutenir ou renforcer des régimes que simultanément elle condamne.
Selon le rapport de gestion du Conseil fédéral, les coûts de toutes les mesures prises en
relation avec le conflit du Kosovo se sont élevés en 1999 à quelque 1,2 milliard de
francs. 8

Economie

Agriculture

Politique agricole

Le Conseil des États a accepté une initiative parlementaire de sa commission, née
d'une proposition Simmen (pdc, SO), ayant pour but de généraliser dans l'agriculture le
principe des contributions de solidarité introduit par les Chambres en 1991 dans
l'arboriculture. Cela répond par ailleurs au but d'une motion du Conseil national
adoptée en 1991 et transmise par la petite chambre. L'initiative, qui suppose une
modification de la loi sur l'agriculture, propose que le Conseil fédéral, lorsqu'une
organisation agricole perçoit de ses membres des contributions d'entraide, puisse
obliger des producteurs non affiliés à participer aussi à de telles actions, pour peu que
les mesures d'entraide prévues profitent à tous les agriculteurs, permettent d'adapter
les quantités produites à la demande, et favorisent une production respectueuse de la
nature et promouvant la qualité des produits. Il serait également nécessaire que plus de
50% des producteurs disposant de plus de 50% des cultures appartiennent à
l'organisation en question. 9

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 11.06.1992
SERGE TERRIBILINI

Finances publiques

Impôts directs

Das Parlament behandelte in seiner Herbstsession eine Reihe von Vorstössen, die auf
ein Splitting bei der Familienbesteuerung zielten. Mit einer parlamentarischen Initiative
verlangte Nationalrätin Vallender (fdp, AR) (Pa.Iv. 98.448), dass für das Einkommen von
Ehepaaren bei der direkten Bundessteuer in Zukunft der Steuersatz des halben
steuerbaren Einkommens angewendet wird. In ihren Augen ist es nicht gerechtfertigt,
dass mit der Heirat eine kostspielige steuerliche Mehrbelastung verbunden ist. Goll (sp,
ZH) wandte sich mit einer Minderheit der WAK-NR gegen das Begehren mit der
Begründung, Einverdienerehepaare mit hohem Einkommen würden dadurch gegenüber
Alleinstehenden und Konkubinatspaaren bevorzugt. Für die WAK-Mehrheit empfahlen
Cavadini (fdp, TI) und Widrig (cvp, SG), der Initiative Folge zu geben. Mit 70 zu 59
Stimmen folgte das Plenum diesem Antrag. Im Ständerat forderte Simmen (cvp, SO) mit
einer erfolgreichen Motion (Mo. 99.3378) die Erhöhung der Kinderabzüge sowie Abzüge
für die Kinderbetreuung durch Dritte bei der direkten Bundessteuer. Ebenfalls
angenommen wurde ein Postulat Spoerry (fdp, ZH) (Po. 99.3203), welches den
Bundesrat einlud, bei der Weiterbearbeitung der Vorschläge zur Familienbesteuerung
durch die Expertenkommission Locher auch eine Senkung der direkten Bundessteuer
bei gleichzeitiger Erhöhung des Mehrwertsteuersatzes ins Auge zu fassen. 10

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 05.10.1999
DANIEL BRÄNDLI

Als Antwort auf die an der Urne im Vorjahr gescheiterte Mutterschaftsversicherung
forderte die CVP-Fraktion mit einer parlamentarischen Initiative eine Erhöhung des
Kinderabzugs bei der direkten Steuer auf mindestens 7200 Fr. Für Kinder in Ausbildung
sowie für die berufsbedingte Kinderbetreuung sollen zusätzliche Abzüge eingeführt
werden. Zur Wahrung der Ertragsneutralität schlug die CVP vor, eine Verschiebung auf
Einnahmen aus der Mehrwertsteuer zu prüfen. Der Nationalrat folgte dem Antrag seiner
WAK, die bei drei Enthaltungen einstimmig für das Begehren votiert hatte. Sodann

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 06.03.2000
DANIEL BRÄNDLI
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überwies der Rat eine Motion von Ständerätin Simmen (cvp, SO) (Mo. 99.3378), die
dieselben Anliegen verfolgte. 11

Régime financier et dépenses

Ständerat Loretan (fdp, AG) verlangte in einer Motion (Mo. 99.3040), dass der Bundesrat
dem Parlament einen Gesetzesentwurf zur Aufhebung von Bagatellsubventionen
unterbreite. Gerade bei Kleinsubventionen sei die Wirkung marginal, der
Verwaltungsaufwand hingegen zu gross. Loretan wehrte sich in den Verhandlungen
gegen den Antrag des Bundesrates, die Motion als Postulat zu überweisen. Gegen das
Begehren überhaupt sprach sich Maissen (cvp, GR) aus. Das quantitative Kriterium der
Motion (Subventionen bis CHF 30'000 oder CHF 50'000) sei zu grobschlächtig.
Fraktionskollegin Simmen (cvp, SO) hatte grundsätzlich gegen eine kritische
Überprüfung von Kleinsubventionen nichts einzuwenden. Weil aber auch
Kleinsubventionen ihre Berechtigung hätten und in vielen Fällen einiges bewirken
könnten, sprach sie sich ebenfalls gegen das Begehren aus. Onken (sp, TG) wollte viel
eher bei grösseren Subventionen anpacken, wo wirkliches Sparpotential bestünde.
Bundesrat Villiger bedauerte, dass der Motionär an der Form der Motion festhielt und
empfahl sie zur Ablehnung. Gerade im Kulturbereich, würden auch kleine
Bundesbeiträge positive Wirkungen erzielen. Der Rat lehnte das Begehren mit 15 zu 12
Stimmen ab. 12

MOTION
DATE: 09.06.1999
DANIEL BRÄNDLI

Infrastructure et environnement

Transports et communications

Chemin de fer

En 1990, le Conseil fédéral avait mis en consultation un projet d'arrêté fédéral
urgentafin d'accélérer la procédure d'approbation des plans, dans le but de freiner le
poids financier grandissant de Rail 2000 et d'aller plus vite dans sa réalisation, celle-ci
étant entravée par divers oppositions et recours. Son résultat fut dans l'ensemble
positif. Le projet du gouvernement vise, en particulier, à diminuer le nombre des
instances compétentes pour traiter les recours, à améliorer l'organisation de la
procédure, à fixer des délais légaux pour le traitement des dossiers et à mieux
coordonner les procédures de remembrements parcellaires et d'expropriations. Il est
d'autre part prévu d'accroître le personnel affecté à l'approbation des plans, ce qui
répond au postulat de la commission des transports et du trafic du Conseil des Etats
transmis par cette Chambre en 1990. Le parlement a facilement adopté le projet du
Conseil fédéral, mais le Conseil national dut affronter diverses propositions de non-
entrée en matière, dont la principale provenait de V. Diener (pe, ZH), porte-parole de la
minorité de la commission. Son argument principal était qu'une procédure accélérée
risquait de mettre en question certains droits démocratiques, et que les retards étaient
plutôt dus aux CFF et à la mauvaise conception de leurs projets. Cette même Chambre
à également transmis une motion de sa commission demandant au Conseil fédéral de
réviser la loi sur les chemins de fer pour que la procédure d'approbation des plans soit
accélérée dans tous les domaines et d'une façon durable. Elle fit de même avec la
motion Simmen (pdc, SO) de même teneur. 13

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 19.06.1991
SERGE TERRIBILINI

Protection de l'environnement
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Protection de la nature

Der Bundesrat sprach sich gegen ein Importverbot für Tropenhölzer aus, für welches
sich namentlich der Ethnologe Bruno Manser stark gemacht hatte. Dieser hatte
verschiedentlich, unter anderem auch mit einer Fastenaktion auf dem Bundesplatz, auf
die ökologisch unverantwortbare Abholzung der Tropenwälder in Malaysia und die
damit verbundene Vertreibung der ansässigen Bevölkerung hingewiesen. Der Bundesrat
betonte, angesichts der verschwindend kleinen Importmenge an Tropenholz müsse die
Schweiz die Abholzung der Tropenwälder auf andere Weise zu stoppen versuchen,
beispielsweise durch eine internationale Koordinierung der Länder, die Tropenhölzer
importieren. Der Ständerat nahm hingegen die Motion Simmen (cvp, SO), welche eine
Deklarationspflicht für Holz und Holzprodukte verlangte, mit Stichentscheid des
Präsidenten an. Der Bundesrat wollte sich nur für eine freiwillige Deklaration in Form
eines Labels einsetzen. 14

MOTION
DATE: 21.09.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Alors que le Conseil des Etats avait transmis en 1993 la motion Simmen (pdc, SO), le
Conseil national a préféré accepter ce texte sous forme de postulat. Dans le but de
sauvegarder les forêts tropicales, celui-ci prévoit de rendre obligatoire la déclaration
de l'ensemble des essences et des produits du bois, déclaration qui devrait comporter
le nom de l'essence et celui de son pays d'origine. Il propose également d'autoriser le
principe de la déclaration facultative sous forme de label indiquant que le bois provient
d'une région où est pratiquée l'exploitation durable. La grande chambre s'est rangée à
l'avis du Conseil fédéral selon lequel l'introduction d'une déclaration obligatoire serait
techniquement impossible et que, reconnaissant néanmoins la légitimité des
préoccupations de la motionnaire, il valait mieux introduire le label écologique. Elle a
également transmis comme postulat deux motions de sa commission de
l'environnement de teneur identique et a accepté un postulat de cette instance
demandant au gouvernement d'oeuvrer par divers moyens à la préservation de la forêt
tropicale. Dans le même élan, elle a adopté une pétition déposée par le Fonds Bruno
Manser reprenant l'idée d'une déclaration obligatoire du bois et des produits du bois.
Pour sa part, H. Wick (pdc, BS) a retiré sa motion dont le texte était le même que celui
de R. Simmen. 15

MOTION
DATE: 21.09.1994
SERGE TERRIBILINI

Politique sociale

Population et travail

Temps de travail

In der Differenzbereinigung wollte die Mehrheit der vorberatenden Kommission für
Wirtschaft und Abgaben (WAK) des Ständerates dem Antrag des Nationalrates folgen.
Eine Minderheit Maissen (cvp, GR), zu der auch WAK-Präsidentin Rosmarie Simmen
(cvp, SO) gehörte, beantragte hingegen, am ursprünglichen Beschluss festzuhalten. Sie
argumentierte weniger mit sozialpolitischen Überlegungen als vielmehr mit der Frage
der Glaubwürdigkeit der Behörden gegenüber dem Stimmbürger. Parlament und
Bundesrat seien im Vorfeld der Abstimmung ganz klare Verpflichtungen eingegangen;
würden diese jetzt hier zurückgenommen, so werde ein weiterer Schritt in Richtung
Entfremdung von Volk und "classe politique" getan. Die kleine Kammer folgte,
unterstützt von Bundesrat Delamuraz, diesen staatspolitischen Überlegungen und
beschloss mit 18:14 Stimmen Festhalten am ursprünglichen Beschluss. 16

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 06.03.1995
MARIANNE BENTELI

Der Ständerat ging noch weiter im Abbau der Arbeitnehmerschutzbestimmungen. Er
argumentierte, die Vorlage sei den wirtschaftlichen Realitäten nicht angemessen und
für Gastgewerbe und Hotellerie, wo traditionell viel Nacht- und Sonntagsarbeit geleistet
wird, untragbar, weshalb er sämtliche Zeit- oder Lohnzuschläge im Gesetz strich und
auf allfällige Regelungen im Rahmen der Gesamtarbeitsverträge verwies. Gegen einen
Minderheitsantrag Simmen (cvp, SO) wurde auch der Lockerung der
Ladenöffnungszeiten zugestimmt. 17

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 28.09.1995
MARIANNE BENTELI
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Santé, assistance sociale, sport

Politique de la santé

Im Ständerat setzten sich die bürgerlichen Vertreter gegen Bundes- und Nationalrat
durch. Die Mehrheit des Rates sah den (durchaus nicht geleugneten) Risiken mit einer
streng kontrollierten Bewilligungspflicht genügend Rechnung getragen und brachte
vor, die Forschung würde durch ein Verbot zu sehr behindert und abgeschreckt. Es sei
besser, die Forschungsaktivität unter selber definierten Bedingungen steuern zu
können und im eigenen Lande zu behalten, als mit rigorosen Vorschriften eine
Auslagerung zu provozieren, sagte etwa Schiesser (fdp, GL). Für Simmen (cvp, SO)
machte es zudem keinen Sinn, zwischen Organen einerseits und Zellen und Geweben
andererseits Hierarchien zu schaffen, da in allen Fällen ein Abstossungs- und
Infektionsrikio bestehe.

Den freisinnigen Argumenten widersprach Bundespräsidentin Dreifuss: Die Schweiz sei
das erste Land, welches eine Gesetzgebung für die Xenotransplantation einführe,
weshalb sie Signalfunktion habe und ihre Verantwortung wahrnehmen müsse. Der
Bundesrat bewege sich mit seiner Variante auf der gleichen Linie wie die WHO und die
OECD. Zudem werde die Forschung keineswegs verhindert, da der bundes- und
nationalrätliche Vorschlag klinische Versuche selbst mit Organen ja zulasse. Eine
grundsätzliche Bewilligung sei aber angesichts der Gefahr der Übertragung von
Krankheitserregern im jetzigen Zeitpunkt nicht zu verantworten. Diese Erklärung fand
aber genau so wenig Gehör wie jene des Basler SP-Standesvertreters Plattner, der
argumentierte, die Xenotransplantation sei noch weit davon entfernt, zum
Routineeingriff zu werden. Zurzeit bestehe ein faktisches Moratorium, welches aus der
Vernunft der Forscher und der Bevölkerung geboren sei. Deshalb verstehe er nicht,
warum ein massvolles Verbot nicht vorläufig in den Beschluss aufgenommen werden
könne. Zudem würde eine bedingte Zulassung den Empfehlungen des Europarates
widersprechen.

Der Rat beschloss mit 26 zu 7 Stimmen die von der Pharmaindustrie klar favorisierte
„Ja, aber“-Version und sprach sich mit 27 zu 8 Stimmen auch für die
Organübertragung als allgemeine therapeutische Massnahme aus. Nach dem Willen der
kleinen Kammer sollen alle Arten von Xenotransplantation grundsätzlich erlaubt sein,
jedoch einer strengen Bewilligungspflicht unterstellt werden. Die Transplantation von
tierischen Zellen, Geweben und ganzen Organen soll sowohl in klinischen Versuchen als
auch als Standardbehandlung zugelassen werden. Für den klinischen Versuch besteht
die Auflage, dass ein Infektionsrisiko für die Bevölkerung mit hoher Wahrscheinlichkeit
nicht eintreten kann. Für die Standardbehandlung muss dieses Risiko nach Stand von
Wissenschaft und Technik ganz ausgeschlossen sein. Zudem muss ein therapeutischer
Nutzen erwartet (klinische Versuche) oder nachgewiesen sein (Standardbehandlung). 18

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 10.06.1999
MARIANNE BENTELI

Médecins et  personnel soignant

Als Grund für die Kostensteigerung im Gesundheitsbereich wird oft auch die
zunehmende Ärztedichte genannt. Gemäss der Statistik der Vereinigung der Schweizer
Ärzte (FMH) verdoppelte sich diese in den letzten 20 Jahren. Die grösste Dichte an
freipraktizierenden Ärzten weist Basel-Stadt auf (328 Einwohner je Arzt), die kleinste
Appenzell Innerrhoden (1400 Einwohner je Arzt). Der gesamtschweizerische
Durchschnitt liegt bei 624. Fast zwei Drittel der FMH-Mitglieder sind Spezialärzte. Von
verschiedener Seite wird deshalb immer wieder gefordert, bei der Ausbildung von
Medizinstudenten einen Numerus clausus oder ähnliche Restriktionen einzuführen. Im
Berichtsjahr verlangte eine von 110 Nationalrätinnen und Nationalräten unterzeichnete
Motion Pidoux (fdp, VD; Mo. 93.3129), der Bundesrat solle seine Kompetenz bei den
Medizinalprüfungen zu einer sinnvollen Lenkung der Ärztedichte nutzen. Der
Bundesrat verwies auf die Kantonshoheit bei der Zulassung zum Universitätsstudium
sowie auf entsprechende Empfehlungen der Schweizerischen Hochschulkonferenz und
beantragte mit Erfolg Umwandlung in ein Postulat. Der Ständerat überwies eine ähnlich
lautende Motion Simmen (cvp, SO) ebenfalls nur in der Postulatsform (Mo. 93.3121). 19

MOTION
DATE: 14.05.1993
MARIANNE BENTELI
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Médicaments

Der Ständerat überwies eine Motion Simmen (cvp, SO), welche von der Landesregierung
verlangt, die Parallelimporte von Arzneimitteln  sowie die Substitution durch Generika
gesetzlich zu regeln. Dieser Vorstoss verstand sich als Aufforderung an den Bundesrat,
einen indirekten Gegenvorschlag zur Volksinitiative "für tiefere Arzneimittelpreise"
auszuarbeiten; gemäss Simmen würde dieses Begehren zu weit gehen und
insbesondere der Sicherheit der Patientinnen und Patienten zu wenig Beachtung
schenken. Der Bundesrat, der sich aufgrund der laufenden Entwicklungen nicht die
Hände binden lassen wollte, beantragte vergeblich Umwandlung in ein Postulat. Die
Zustimmung zur Motion erfolgte mit 18:2 Stimmen. 20

MOTION
DATE: 18.03.1998
MARIANNE BENTELI

Mitte Jahr gab der Bundesrat bekannt, er werde die “Denner”-Initiative aus ähnlichen
Überlegungen, wie sie Simmen vorgebracht hatte, ablehnen und dazu einen indirekten
Gegenvorschlag präsentieren. Einen ersten Schritt tat er mit seinen
Revisionsvorschlägen für das Krankenversicherungsgesetz. Nach seinen Vorstellungen
sollen die Ärzte zunehmend nur noch den Wirkstoff verschreiben, worauf dann die
Apotheker gehalten sind, ein Generikum abzugeben, es sei denn, der Arzt habe deutlich
das Originalpräparat rezeptiert. Ende Jahr erlaubte das BSV der Krankenkasse “Swica”,
ein neues, für die Prämienzahler kostengünstigeres Versicherungsmodell anzubieten,
bei dem die Kunden zugunsten von Generika auf Originalpräparate verzichten.
Allerdings muss nach Ansicht der Behörden auch in dieser neuen Versicherungsform
eine medizinisch angemessene Behandlung im Rahmen der Pflichtleistungen
gewährleistet sein. Es wäre mit dem KVG nicht vereinbar, wenn sich die Versicherten
verpflichteten, sich auch dann mit einem billigeren Medikament zufrieden zu geben,
wenn ein teureres erwiesenermassen wirksamer wäre. 21

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 21.09.1998
MARIANNE BENTELI

Recherche médicale

Über 40 Persönlichkeiten aus Naturwissenschaft, Medizin, Ethik, Landwirtschaft und
Politik – unter ihnen die Ständerätinnen Beerli (fdp, BE) und Simmen (cvp, SO) sowie
Ständerat Plattner (sp, BS) – schlossen sich zum «forumGEN» zusammen. Das Forum
will sich an der öffentlichen Diskussion über die Bio- und Gentechnologie beteiligen
und wendet sich gegen ein entsprechendes Verbot in der Schweiz. 22

DÉBAT PUBLIC
DATE: 29.07.1996
MARIANNE BENTELI

Assurances sociales

Allocations pour perte de gain (APG)

Die Vorstellungen von Bundesrat Villiger wurden von FDP-Parlamentarierinnen der
beiden Kammern aufgenommen. Der Ständerat befasste sich in der Wintersession mit
einer Motion Spoerry (fdp, ZH), die erreichen wollte, dass erwerbstätige Frauen in
jedem Fall für die im Arbeitsgesetz festgesetzte achtwöchige Pause nach der Geburt
eines Kindes einen Lohn erhalten. Sprecherinnen der CVP (Simmen, SO) und der SP
(Brunner, GE) wie auch Bundesrätin Dreifuss wandten sich gegen diese "Minimallösung",
da sie befürchteten, dass dadurch der Weg zu einer echten Mutterschaftsversicherung
verbaut würde. Mit Stichentscheid des Präsidenten wurde die Motion abgelehnt. 23

MOTION
DATE: 12.12.1996
MARIANNE BENTELI

Eintreten auf die Vorlage war in der kleinen Kammer nicht bestritten, doch ertönten
sehr kritische Voten aus den Reihen der FDP. Am heftigsten äusserte sich Schiesser
(GL). Er gestand zwar gute Gründe für eine MSV ein und bezeichnete die Vorlage als
letztlich moderat. Er erinnerte Bundesrätin Dreifuss aber auch an die ungelösten
Finanzierungsprobleme in den anderen Sozialversicherungen und stellte bei der
Landesregierung einen Mangel an klaren Vorstellungen und nachhaltigen Konzepten
zum Sozialversicherungssystem fest. Die Vorlage fand hingegen Unterstützung bei den
beiden FDP-Frauen Saudan (GE) und Forster (SG), welche betonten, die heutigen
Ungleichheiten im arbeitsrechtlichen Mutterschaftsschutz müssten unbedingt
korrigiert werden. Die Vertreter der CVP stellten sich – traditionellerweise – voll und
ganz hinter die MSV, vor allem da mit dem neuen Finanzierungsmodell ein durchaus
wirtschaftsfreundlicher Vorschlag zur Debatte stehe. Die SP beteiligte sich nicht an der
Eintretensdebatte.

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 24.06.1998
MARIANNE BENTELI
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Zu Beginn der Detailberatung stellte Beerli (fdp, BE) den Antrag, auf die Grundleistung
für alle Mütter zu verzichten. Die Grundbeiträge stellten in Tat und Wahrheit eine
”Geburtsprämie” dar, die in einer liberalen Gesellschaft nicht zu suchen habe. Eine
Versicherung könne nur einen Schaden ausgleichen, und der erfolge eben beim
Erwerbseinkommen. Mit der Einführung der Grundbeiträge werde das Versicherungs-
mit einem Bedarfssystem im gleichen Gesetz vermischt, wobei es sich bei der
Geringfügigkeit der Beträge gar nicht um echte Bedarfsleistungen handle, für die
ohnehin die Kantone zuständig wären. Mit ihrer Argumentation fand die Bernerin nicht
viel Gehör. Sowohl Brunner (sp, GE) wie Delalay (cvp, VS) erinnerten an die vielen
Frauen, die aufgrund ihrer familiären Pflichten gar nicht auswärts arbeiten können;
ohne Grundleistung würden diese Frauen für ihr Engagement zugunsten der Familie
quasi bestraft. Simmen (cvp, SO) setzte sich ebenfalls klar für die Grundbeiträge ein; es
gehe weniger um die Frage, ob es eine echte Versicherung sei oder nicht, sondern
vielmehr um einen gesellschaftspolitischen Entscheid für die Zukunft der Familien. Mit
25 zu 8 Stimmen wurde der Antrag Beerli deutlich abgelehnt. Mehr Glück hatte Respini
(cvp, TI) mit seinem Antrag, die Adoption der leiblichen Geburt gleichzusetzen und mit
analogen Leistungen zu honorieren. Die Kommission hatte diesen Vorschlag des
Bundesrates wieder aus der Vorlage gekippt. Mit Unterstützung von Bundesrätin
Dreifuss setzte er sich mit 23 zu 11 Stimmen durch.

Die Geister schieden sich dann aber vor allem an der Frage, ob die Erhöhung der MWSt
in einer speziellen Abstimmung oder zusammen mit dem Gesamtpaket, das der
Bundesrat im Jahr 2000 oder 2001 für die finanzielle Sicherung der Sozialwerke (AHV
und IV) vorlegen will, erfolgen soll. Vor allem die Vertreter der FDP und SVP
bezeichneten eine generelle Abstimmung als ”Mogelpackung” und drängten auf eine
Grundsatzabstimmung vor Einführung der MSV, da es nicht angehe, einen neuen
Versicherungszweig einzuführen, bevor dessen langfristige Finanzierung gesichert sei.
Von ihren Kontrahenten aus SP und CVP mussten sie sich deshalb den Vorwurf gefallen
lassen, auf diese Weise die gesamte Vorlage torpedieren zu wollen. Auch Bundesrätin
Dreifuss plädierte für eine Verschiebung der Abstimmung, da Kaskadenabstimmungen
zur MWSt vermieden werden sollten, und zu verhindern sei, dass die verschiedenen
Sozialwerke gegeneinander ausgespielt werden. Schliesslich stand eine Gruppe aus FDP,
SVP und einzelnen Christdemokraten einer gleich starken Koalition bestehend aus der
SP, der Mehrheit der CVP und einzelnen Freisinnigen aus der Romandie gegenüber. Mit
20 zu 20 Stimmen führte die Abstimmung denn auch zu einem Patt. Ratspräsident
Zimmerli (svp, BE) gab den Stichentscheid zugunsten einer vorgezogenen
Abstimmung. 24

Groupes sociaux

Politique à l'égard des étrangers

Anfangs Jahr wurde eine politische breit abgestützte Initiativgruppe "CH 701"
gegründet, welche sich zum Ziel setzt, durch Aufklärung und aktive Konfliktbewältigung
das Zusammenleben der einheimischen Bevölkerung mit Menschen aus fremden
Kulturkreisen zu verbessern. Die Gruppe – im Lauf des Jahres als Verein unter dem
Präsidium von Ständerätin Rosemarie Simmen (cvp, SO) etabliert – will die konstruktive
Auseinandersetzung um Werte und Lebensformen einer multikulturellen Gesellschaft in
Gang und besonders auch deren soziale Vernetzung zur Sprache bringen. Adressaten
der Bemühungen sind sowohl Ausländer – besonders Asylbewerber aus
aussereuropäischen Ländern – wie Einheimische, die in "Frontsituationen" vielfach
überfordert sind. Zum Mitmachen aufgefordert wurden in erster Linie Vereine –
insbesondere Quartiervereine –, Kirchgemeinden, Firmen, Kommunalverwaltungen und
Gewerkschaften. 25

DÉBAT PUBLIC
DATE: 07.01.1992
MARIANNE BENTELI

Angesichts der Komplexität der Materie und des Umstandes, dass immer weniger
Asylsuchende den Definitionen des Asylgesetzes entsprechen, plädierte Arbenz,
inzwischen Direktor des Bundesamtes für Flüchtlinge (BFF), weiterhin für eine
ganzheitliche Migrationspolitik. Damit schien er nun zunehmend auf Verständnis zu
stossen. Selbst eine seiner heftigsten Widersacherinnen der Vergangenheit, die
"Bewegung für eine offene, demokratische und solidarische Schweiz (BODS)"
unterbreitete Vorschläge für eine integrierte Aussen-, Asyl- und Einwanderungspolitik,
die in weiten Teilen dent Vorstellungen von Arbenz entsprechen. Im Parlament wurde
der Gedanke von Ständerätin Simmen (cvp, SO) aufgenommen, welche den Bundesrat
mit einer Motion aufforderte, rasch ein Migrationsgesetz auszuarbeiten, welches eine

DÉBAT PUBLIC
DATE: 24.04.1992
MARIANNE BENTELI
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ausgeglichene Wanderungsbilanz nach Kriterien gewährleistet, die humanitären
Gesichtspunkten ebenso Rechnung tragen wie wirtschaftlichen und politischen. Mit
dem Argument der notwendigen, aber noch ausstehenden internationalen Koordination
in diesem Bereich beantragte der Bundesrat Umwandlung in ein Postulat, doch hielt der
Ständerat an der verbindlichen Form fest. 26

Nach dem Ständerat überwies auch der Nationalrat praktisch diskussionslos eine
Motion Simmen (cvp, SO) für die rasche Ausarbeitung eines Migrationsgesetzes, das die
Grundlage darstellen soll für den Umgang mit Problemen, wie sie aus der weltweiten
Völkerwanderung auch für die Schweiz entstehen. Der Bundesrat, der im Ständerat
noch für Umwandlung in ein Postulat plädiert hatte, war nun bereit, die Motion
entgegenzunehmen. Gleichzeitig verabschiedete die grosse Kammer auch ein Postulat
ihrer staatspolitischen Kommission, welches Anhaltspunkte gibt für einen möglichen
Inhalt dieses Gesetzes. Danach müsste ein Migrationsgesetz die Zielsetzungen und
Grenzen der Einwanderungspolitik festhalten, eine umfassende Integrationspolitik
umschreiben, die Grundlage für die Förderung der Rückkehr ins Heimatland bilden und
einen Beitrag zur Beseitigung der Ursachen von Wanderungsbewegungen liefern. 27

MOTION
DATE: 19.09.1993
MARIANNE BENTELI

Abgeordnete der vier Bundesratsparteien schlossen sich zu einer Arbeitsgruppe
"Migration" zusammen, um konstruktive Kompromisse in der Ausländerpolitik
auszugestalten. Unter der Leitung von Nationalrat Engler (cvp, AI) gehörten der Gruppe
zwei Ständerätinnen - Beerli (fdp, BE) und Simmen (cvp, SO) -, zwei Nationalrätinnen -
Fankhauser (sp, BL) und Heberlein (fdp, ZH) - sowie drei Nationalräte - Fischer (svp,
AG), Seiler (svp, BE) und Strahm (sp, BE) - an. Im Vordergrund ihrer Abklärungen standen
die Themen Arbeitsmarkt und Beziehungen zum europäischen Umfeld, Saisonnierstatut,
Asylwesen, Rückführung von Flüchtlingen aus Ex-Jugoslawien, Assimilierung der
Ausländer und Ausländerinnen sowie ein ausgewogenes Verhältnis zwischen
einheimischer und ausländischer Bevölkerung. Nachdem es im Frühjahr noch nach
einem breiten Einvernehmen unter den Parteien ausgesehen hatte, wurde im Herbst
klar, dass sich zwischen der SP und ihren bürgerlichen Diskussionspartnern ein tiefer
Graben aufgetan hatte. Grundsätzlich war sich die Arbeitsgruppe einig, dass das Drei-
Kreise-Modell fallengelassen und durch eine Nachbarschaftsregelung mit den EU- und
Efta-Staaten abgelöst werden sollte. Uneinig waren sich die Parteien aber in der Frage,
wie dieses grenzüberschreitende Regelwerk aussehen sollte. Die SP votierte für den EU-
Beitritt und damit auch für die Personenfreizügigkeit, währenddem CVP und FDP den
Weg der bilateralen Beziehungen gehen wollten und für ein Abkommen mit einer
Schutzklausel plädierten; die SVP wollte an den Kontingenten festhalten. Auch in der
Frage der Weiterbeschäftigung von Arbeitnehmern aus Ex-Jugoslawien blieben die
Differenzen unüberbrückbar. 28

PRISE DE POSITION ET MOTS D’ORDRE
DATE: 10.10.1996
MARIANNE BENTELI

Eine Motion Simmen (cvp, SO) im Ständerat, mit welcher der Bundesrat beauftrag wird,
die Expertenkommission für die Totalrevision des Anag anzuweisen, die rechtlichen
Möglichkeiten des Bundes zur Förderung der Sprachschulung für in der Schweiz
dauerhaft zugelassene Ausländer zu schaffen, wurde einstimmig überwiesen. Simmen
unterstrich die Bedeutung der Sprachbeherrschung als Schlüssel zu jeder Integration.
Dem hielt der Bundesrat entgegen, Fragen der Schulung fielen in erster Linie in die
Kompetenz der Kantone; zudem prüfe die Expertenkommission Anag bereits, wie die
Bereitschaft der betroffenen Personen zum Spracherwerb – beispielsweise durch ein
Anreizsystem – erhöht werden könnte, weshalb er Umwandlung in ein Postulat
beantragte. Im Nationalrat wurde eine analoge Motion Bircher (cvp, AG) von Steiner
(fdp, SO) bekämpft und die Diskussion deshalb verschoben. 29

MOTION
DATE: 15.12.1998
MARIANNE BENTELI

Mit 121 zu 27 Stimmen überwies der Nationalrat eine im Vorjahr vom Ständerat
einstimmig angenommene Motion Simmen (cvp, SO), welche den Bundesrat beauftragt,
die Expertenkommission für die Totalrevision des Anag anzuweisen, die rechtlichen
Möglichkeiten des Bundes zur Förderung der Sprachschulung für in der Schweiz
dauerhaft zugelassene Ausländer zu schaffen. 30

MOTION
DATE: 17.06.1999
MARIANNE BENTELI
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Politique d'asile

Angesichts der Vorarbeiten des Nationalrats konnte das Asylgesetz im Ständerat relativ
zügig beraten werden. Gut hiess die kleine Kammer insbesondere den neuen Status der
Schutzbedürftigen. Den Zusatz des Nationalrates, dass auch Personen Schutz gewährt
werden soll, welche allgemeiner Gewalt sowie systematischer und schwerer Verletzung
der Menschenrechte ausgesetzt sind, strich sie mit 32 zu 3 Stimmen allerdings wieder
aus der Vorlage. Den Beschluss der grossen Kammer, wonach sich Schutzgewährung
und Asylantrag ausschliessen, weichte sie hingegen insofern auf, als dass auch bei der
gruppenweisen Aufnahme von Schutzbedürftigen die Einreisenden individuell befragt
werden. Zudem sollen Schutzbedürftige mit sistiertem Asylverfahren nach fünf Jahren
(und nicht erst nach Auslaufen der Schutzgewährung) Anspruch auf ein Asylverfahren
haben.

Gegenüber dem Anliegen der Frauenorganisationen, der Asylhilfe und dem rot-grünen
Lager, frauenspezifische Fluchtgründe in das Gesetz aufzunehmen, zeigte sich der
Ständerat ebenfalls aufgeschlossener. Bei der Definition der ernsthaften Nachteile,
welche den Flüchtlingsstatus begründen können, fügte er den Nachsatz ein, dass den
frauenspezifischen Fluchtgründen Rechnung zu tragen sei. Kommissionssprecher Frick
(cvp, SZ) betonte, damit mache der Ständerat keinen Kniefall vor dem Zeitgeist.
Schreckliche Erfahrungen im jugoslawischen Bürgerkrieg, wo Frauen gezielt vergewaltigt
und geschwängert worden seien, machten diesen Akzent nötig. Die kleine Kammer
lehnte hingegen einen bereits im Nationalrat unterlegenen Antrag ab, wonach die
Befragungen von Asylbewerberinnen allein von Frauen durchzuführen seien. Sowohl die
Antragstellerin Brunner (sp, GE) wie auch ihre CVP-Kollegin Simmen (SO)
argumentierten vergeblich, in Gegenwart von Männern würden gerade durch sexuelle
Übergriffe traumatisierte Frauen oft stumm, weshalb dies praktisch einer Verweigerung
der Anhörung gleichkomme. Bundespräsident Koller entgegnete, schon heute würden
Frauen ausschliesslich von Frauen befragt, wenn es unter anderem um sexuelle
Übergriffe gehe. Liege die Flucht aber in der Religion oder in der politischen
Anschauung begründet, gebe es mit einer obligatorischen Frau-zu-Frau-Befragung nur
einen zusätzlichen administrativen Aufwand.

In einem wesentlichen Punkt des Verfahrens nahm der Ständerat allerdings eine
einschneidende Verschärfung vor. Um Missbräuche zu bekämpfen, schuf er, ähnlich der
alten Forderung der SVP, einen neuen Nichteintretensgrund: Verweigerung des
Asylverfahrens soll dann möglich sein, wenn sich die Betreffenden bereits mehrere Tage
illegal in der Schweiz aufgehalten haben, und es für sie zumutbar gewesen wäre, das
Gesuch früher zu stellen. Die Wegweisung soll allerdings ausgeschlossen sein, wenn sie
gegen das völkerrechtliche Verbot des Non-refoulement verstossen würde. Abgelehnt
wurde demgegenüber ein noch restriktiverer Antrag Brändli (svp, GR), der allen
Asylsuchenden, die keine Papiere über ihre Identität vorweisen können, die Einreise
verweigern wollte. Das Verschwindenlassen von Papieren sei zwar in der Tat ein
Ärgernis, entgegnete Koller. Er erinnerte aber an den Bundesgerichtsentscheid von
1995, wonach jeder Asylsuchende Anspruch auf Durchführung eines Asylverfahrens hat,
auch dann, wenn er sich ohne Papiere bei den Behörden meldet. Bereits heute werde
nicht auf das Gesuch eingegangen, wenn man dem Asylbewerber nachweisen könne,
dass er seine Papiere absichtlich habe verschwinden lassen. Die von Brändli geforderte
Beweislastumkehr sei aber unzulässig.

In der Frage der pauschalen Übertragung der Fürsorge an die Kantone folgte der
Ständerat dem Nationalrat. Bei den Arbeitsbedingungen übernahm er die 10%ige
Abgabe an einen Sicherheitsfonds und die Möglichkeit für Schutzbedürftige, bereits
nach drei Monaten eine Arbeit aufnehmen zu können, allerdings fügte er den Zusatz der
Arbeitsmarkt- und Wirtschaftsverträglichkeit ein. Das revidierte Asylgesetz passierte
schliesslich mit 38 zu 1 Stimmen viel deutlicher als im Nationalrat. 31

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 17.06.1997
MARIANNE BENTELI

Besonders hart wurde die Frage diskutiert, ob bosnische Jugendliche, welche in den
vergangenen Jahren eine Ausbildung in der Schweiz begonnen haben, diese über das
Jahr 1998 hinaus sollen beenden können, oder ob sie ebenfalls der allgemeinen
Rückführung unterliegen sollten. Der Bund überliess diese Frage generell den Kantonen.
Zürich zeigte sich – zumindest in ersten Stellungnahmen – unerbittlich, die meisten
anderen Kantone erklärten sich hingegen (wenn auch hie und da nach anfänglichem
Zögern und unter Druck der Öffentlichkeit) bereit, den jungen Bosniern eine
Aufenthaltsbewilligung über das Jahr 1998 hinaus zu erteilen, allerdings ohne
gleichzeitig das Bleiberecht für deren Familien zu verlängern. Damit entsprachen sie

POLITIQUE CANTONALE
DATE: 10.09.1998
MARIANNE BENTELI
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einem Brief, den die Nationalrätinnen Müller-Hemmi (sp, ZH) und Langenberger (fdp,
VD) sowie Ständerätin Simmen (cvp, SO), unterstützt von 140 Ratskolleginnen und
-kollegen, an die Regierungen der Kantone gerichtet hatten mit der Bitte, ihren
gesetzlichen Handlungsspielraum in dieser Angelegenheit zu nutzen, um diesen vom
Schicksal ohnehin benachteiligten Jugendlichen zumindest beruflich eine Chance zu
eröffnen. 32

Politique familiale

Die CVP-Vorstellungen konkretisierten sich in einer Motion ihrer Solothurner
Ständerätin Simmen. Sie verlangte, bei den direkten Steuern seien die Kinderabzüge zu
erhöhen sowie Abzüge für Kinderbetreuung durch Dritte vorzusehen. Gegen den Willen
des Bundesrates, der Umwandlung in ein Postulat beantragte, weil der Vorstoss nicht
nur die direkte Bundessteuer, sondern auch die nicht in der Kompetenz des Bundes
liegenden Kantons- und Gemeindesteuern anvisiere, wurde die Motion mit 21 zu 8
Stimmen klar überwiesen. 33

MOTION
DATE: 04.10.1999
MARIANNE BENTELI

Enseignement, culture et médias

Culture, langues, églises

Politique culturelle

Die im Entwurf für einen neuen Kulturförderungsartikel erwähnten kulturellen
Beziehungen zum Ausland werden heute vornehmlich von der Stiftung Pro Helvetia
wahrgenommen. An deren Spitze steht seit anfangs 1990 erstmals eine Frau. Bei der
Neubestellung des Stiftungsrates wählte der Bundesrat die christlichdemokratisehe
Solothurner Ständerätin Rosemarie Simmen zu dessen neuer Präsidentin. Sie trat die
Nachfolge des altershalber zurücktretenden Zürcher LdU-Nationalrates Sigmund
Widmeran. In Kulturkreisen reagierte man auf diese Wahl ziemlich skeptisch und
bemängelte den bisher bescheidenen Leistungsnachweis Simmens im Kulturbereich.
Nicht ohne Ironie wurde vermerkt, dass mit dieser Wahl nun die Kulturpolitik unseres
Landes fest in CVP-Hand ist, da sowohl der Departementschef wie der Direktor und der
stellvertretende Direktor des BAK dieser Partei angehören. 34

DÉBAT PUBLIC
DATE: 15.02.1990
MARIANNE BENTELI

Die kleine Kammer folgte einhellig dem Beschluss des Erstrats. Weit mehr als die Höhe
der Bundesbeiträge gab hier die Frage zu reden, wie stark der Bund als Geldgeber auf
die Pro Helvetia Einfluss nehmen sollte. Während FDP-Ständerat Rüesch (SG) die
Kulturstiftung wieder vermehrt auf ihre Hauptaufgaben – Austausch zwischen den vier
Sprachregionen im Inland, Werbung für das schweizerische Kulturverständnis im
Ausland – verpflichten wollte, traten Cottier (cvp, FR), Danioth (cvp, UR), Jaggi (sp, VD)
und Onken (sp, TG) sowie die Präsidentin der Pro Helvetia, die Solothurner CVP-
Ständerätin Simmen, dafür ein, die Stiftung weiterhin an der langen Leine laufen und
auch Wagnisse eingehen zu lassen. 35

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 26.09.1991
MARIANNE BENTELI

Trotz heftiger Gegenwehr vor allem von Stiftungspräsidentin Rosemarie Simmen (cvp,
SO) im Ständerat stimmten beide Kammern im Zug der Sparmassnahmen einer Kürzung
der Subventionen an die Pro Helvetia um 24 Mio Fr. für die Jahre 1993-1995 zu. Die
Beschneidung der Finanzhilfe, welche mit rund 25% deutlich über der generell
vorgenommenen linearen Kürzung von 10% liegt, wurde damit gerechtfertigt, dass
lediglich eine Redimensionierung auf das Niveau der Finanzplanvorgabe von 1990
erfolge. 1991 hatte das Parlament in einer grosszügigen Geste – und in einem
günstigeren konjunkturellen Umfeld – einer Subventionserhöhung um real 35% auf 130
Mio Fr. zugestimmt. Zusammen mit den ungekürzten Beiträgen für das Berichtsjahr (28
Mio Fr.) ergibt sich für den Zeitraum 1992-1995 eine Gesamtfinanzhilfe von 106 Mio Fr.,
was gegenüber der vorangehenden Beitragsperiode immer noch einer Erhöhung um 20
Mio Fr. oder gut 23% entspricht. In seiner Botschaft ging der Bundesrat davon aus, dass
damit die Stiftungstätigkeit im bisherigen Rahmen weitergeführt werden könne. Auf
einen realen Ausbau müsse allerdings verzichtet werden. 36

CHRONIQUE DES ASSOCIATIONS
DATE: 13.05.1992
MARIANNE BENTELI
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Im Anschluss an diese Vorlage behandelte der Ständerat eine Motion von Pro Helvetia-
Präsidentin Rosmarie Simmen (cvp, SO), welche eine indirekte Kulturförderung durch
eine staatliche Versicherungsrisikogarantie für kulturelle Veranstaltungen sowie
fiskalische Entlastungen bei individueller oder kollektiver Kulturförderung verlangte.
Bundesrätin Dreifuss begrüsste diese Vorschläge und zeigte sich bereit, auch weitere
Modelle indirekter Kulturförderung zu prüfen. Weil aber der Bund vor Annahme des
bereinigten Kulturförderungsartikels keine eigentliche Kulturkompetenz hat, bat sie
erfolgreich um Überweisung in der nicht bindenden Postulatsform. 37

MOTION
DATE: 09.06.1993
MARIANNE BENTELI

Ziemlich überraschend kündigte Urs Frauchiger, seit 1992 Direktor der Stiftung Pro
Helvetia seinen Rücktritt per Ende September an. Als Hauptgrund für seine
Entscheidung nannte er Amtsmüdigkeit. Da auf Ende des Berichtsjahres auch das
Mandat der Stiftungspräsidentin, der Solothurner CVP-Ständerätin Rosmarie Simmen
auslief, musste gleich die ganze Führung der Pro Helvetia neu bestellt werden. Ende
November wählte der Stiftungsrat den Bündner CSP-Politiker und Sekretär der Lia
Rumantscha Bernard Cathomas zum neuen Direktor. Zur Stiftungspräsidentin ernannte
der Bundesrat die scheidende Stadtpräsidentin von Lausanne und frühere Waadtländer
SP-National und Ständerätin Yvette Jaggi. 38

DÉBAT PUBLIC
DATE: 21.11.1997
MARIANNE BENTELI

In seinem Verfassungsentwurf hatte der Bundesrat vorgesehen, Kultur und Sprache in
einen gemeinsamen Artikel zu packen. Im Parlament herrschte aber Konsens darüber,
dass beide Begriffe einen eigenständigen Artikel verdienen. Der eigentliche
Kulturartikel (Art. 69) gliedert sich in drei Absätze, die inhaltlich alle unbestritten waren.
Abs. 1 hält den Grundsatz fest, wonach für den Bereich der Kultur die Kantone zuständig
sind, Abs. 2 gibt dem Bund die subsidiäre Kompetenz, kulturelle Bestrebungen von
gesamtschweizerischem Interesse zu unterstützen, und Abs. 3 verpflichtet ihn, bei der
Erfüllung seiner Aufgaben Rücksicht auf die kulturelle Vielfalt des Landes zu nehmen. Im
Ständerat wollte die ehemalige Pro Helvetia-Stiftungsratspräsidentin Simmen (cvp, SO)
die Stellung des Bundes in dem Sinn stärken, dass gesagt werden sollte, für den Bereich
der Kultur seien zwar primär die Kantone zuständig (Abs. 1), der Bund könne aber, unter
Beachtung der kantonalen Kompetenzen, eigene Massnahmen ergreifen (Abs. 2). Sie
argumentierte, ihr Vorschlag sei nichts anderes als das Niederschreiben einer lange
geübten und bewährten Praxis. Gerade in den Beziehungen zum Ausland gehe es
darum, die Schweiz auch als kulturelle Einheit darzustellen, eine Aufgabe, die letztlich
nur vom Bund erfüllt werden könne. Die Gegner Simmens brachten dem Antrag zwar
viel Sympathie entgegen, verwiesen aber auf die kantonalen Sensibilitäten in dieser
Frage und auf die zweimal – wenn auch in erster Linie an Verfahrensfragen – knapp
gescheiterten Abstimmungen über einen Kulturartikel in der Verfassung (1986 und
1994). Insofern sei nur schon der vom Bundesrat vorgelegte Mini-Artikel als Fortschritt
zu werten, der den wenigen nationalen Kulturinstitutionen (Landesmuseum,
Landesbibliothek und Pro Helvetia) eine eigenständige rechtliche Grundlage gewähre.
Als der Antrag zu Abs. 1 mit 24 zu 7 Stimmen abgelehnt wurde, zog Simmen folgerichtig
ihren Antrag zu Abs. 2 zurück. 39

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 21.01.1998
MARIANNE BENTELI

Droit d'auteur

Das revidierte Urheberrechtsgesetz nahm im Ständerat eine erste Hürde. Das
Bundesgesetz über den Schutz der Topographien von integrierten Schaltungen
(Topographiengesetz, ToG) sowie der Bundesbeschluss über verschiedene
völkerrechtliche Verträge auf dem Gebiet des Urheberrechts und der verwandten
Schutzrechte wurden diskussionslos und einstimmig verabschiedet. Beim Kernstück der
Vorlage, dem Bundesgesetz über das Urheberrecht und die verwandten Schutzrechte
(Urheberrechtsgesetz, URG) krempelte die kleine Kammer jedoch die bundesrätlichen
Vorschläge völlig um und stellte Schutz und Recht der Urheber in den Vordergrund. 

Mit der Einführung einer Abgabe auf leeren Ton- und Videokassetten sollen die Urheber
dafür entschädigt werden, dass ihre Werke häufiger kopiert als verkauft werden. Unklar
blieb dabei aber noch, wie die Interpreten an diesen Abgaben zu beteiligen sind.
Fotokopien in Schulen, Betrieben und öffentlichen Verwaltungen sollen
gebührenpflichtig werden, Schriftstellerinnen und Schriftsteller inskünftig eine
Vergütung erhalten, wenn ihre Bücher in öffentlichen Bibliotheken ausgeliehen werden
("Bibliotheksrappen"), und die bildenden Künstler mit einem Folgerecht an einer
späteren Wertsteigerung ihrer Werke beteiligt werden. Die Werke sollen zudem 70

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 06.03.1991
MARIANNE BENTELI
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Jahre über den Tod des Urhebers hinaus geschützt bleiben und nicht nur 50 Jahre, wie
es der Bundesrat vorgeschlagen hatte. 

Auch in der strittigen Frage der Rechte an Kollektivwerken, die im Auftrag eines
Produzenten geschaffen werden, setzte sich im Rat eine urheberfreundliche Linie
durch. Bundesrat und Kommissionsmehrheit hatten vor allem auf Betreiben der SRG
vorgeschlagen, dass die Rechte am Kollektivwerk ganz auf den Produzenten übergehen
sollten. Der Ständerat entschied sich nun wieder für die bereits geltende völlige
Vertragsfreiheit. 

Einen nutzerfreundlichen Entscheid fällte die Kammer hingegen bei den Rechten an
Werken, die im Rahmen eines Arbeitsverhältnisses geschaffen werden. Wenn.nichts
anderes vereinbart wird, sollen hier die Rechte dem Arbeitgeber gehören. Ein
Streichungsantrag Onken (sp, TG), der die Vertragsfreiheit hatte spielen lassen wollen,
scheiterte, wenn auch nur knapp, ebenso ein Vorschlag Simmen (cvp, SO), welcher
diese Vertragsfreiheit zwingend festschreiben wollte. 40

Archives, bibliothèques, musées

Freddy Buache, der legendäre Gründer und Direktor der "Fondation Cinémathèque
suisse" in Lausanne, trat auf Ende Jahr altershalber zurück. Die Leitung der
Cinémathèque übernimmt neu Hervé Dumont. Der Direktionswechsel erfolgte auch im
Zeichen akuten Geldmangels, da die ausgerichteten Bundessubventionen seit Jahren
fast nur noch zur Tilgung der aufgelaufenen Hypothekarzinsen für das feuersichere
Depotgebäude in Penthaz (VD) dienen. Die ursprüngliche Aufgabe der Cinémathèque -
das Archivieren und Konservieren älterer Schweizer Filme - kann deshalb kaum mehr
wahrgenommen werden, was zu unersetzlichen Verlusten führen könnte. Durch
mehrere parlamentarische Vorstösse auf diese unhaltbaren Zustände aufmerksam
gemacht, entschloss sich der Bundesrat, im Rahmen seiner Möglichkeiten der
Cinémathèque unter die Arme zu greifen. Wie Bundesrätin Dreifuss in Beantwortung
einer Interpellation von Pro Helvetia-Präsidentin Simmen (cvp, SO) ausführte, will die
Landesregierung für die Jahre 1996 bis 1998 je CHF 600'000 als Zusatzleistung zur
ordentlichen Subvention ins Budget aufnehmen. Zu diesen CHF 1,8 Mio. werden der
Kanton Waadt und die Stadt Lausanne ihrerseits je CHF 600'000 beisteuern. Damit soll
die Schuldenlast der Cinémathèque auf ein vertretbares Mass gesenkt werden. 41

INTERPELLATION / QUESTION
DATE: 07.12.1995
MARIANNE BENTELI

In einer Interpellation äusserte Ständerätin Simmen(cvp, SO) ihr Unbehagen über die
Entwicklung der Schweizer Bibliothekenlandschaft, nachdem bekannt geworden war,
dass die ETH-Bibliothek wegen eingeschränkter finanzieller Ressourcen 1500 Periodika
hatte abbestellen müssen. Sie wollte vom Bundesrat vor allem wissen, welche
Möglichkeiten für Koordination und Synergien bestehen. Der Bundesrat erklärte, er
teile die Besorgnis Simmens und werde im Rahmen seiner Möglichkeiten alles
unternehmen, um die Situation zu verbessern oder zumindest nicht weiter
verschlechtern zu lassen. 42

INTERPELLATION / QUESTION
DATE: 24.06.1998
MARIANNE BENTELI

Médias

Radio et télévision

Der Ständerat beauftragte den Bundesrat mit einer Motion Simmen (cvp, SO),
gesetzliche Grundlagen für ein Bildungsfernsehen in Verbindung mit den neuen
Kommunikationstechnologien zu schaffen. Dieses soll ein Ausbildungsangebot auf der
Stufe des Schulfernsehens, ein Weiterbildungsangebot für Erwachsene und ein
Bildungsangebot für ein breiteres Publikum umfassen. Die anstehende Revision des
RTVG sei der geeignete Ort, um ein solches Projekt zu prüfen und die optimale Lösung
vorzuschlagen. In seiner Antwort auf die Einfache Anfrage Simmen (cvp, SO) bezüglich
der von SF DRS angekündigten Sparmassnahmen im Bildungsbereich hatte der
Bundesrat bereits festgehalten, ein Abbau der heutigen Leistungen der SRG im Bereich
Bildung wäre für ihn nicht akzeptabel. 43

MOTION
DATE: 23.09.1998
ELISABETH EHRENSPERGER
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Nach dem Ständerat überwies auch der Nationalrat eine Motion Simmen (cvp, SO) und
beauftrage damit den Bundesrat, die gesetzlichen Grundlagen für ein
Bildungsfernsehen zu schaffen. Darüber hinaus nahm er einer Motion Suter(fdp, BE) an,
welche denselben Wortlaut aufwies, wie der Vorstoss Simmen - mit dem Zusatz eines
Einbezugs der neuen Kommunikationstechnologien. 44

MOTION
DATE: 16.06.1999
ELISABETH EHRENSPERGER
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